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Votre assurance de personnes Professional en bref

Tout ce qu’il faut savoir sur notre offre d’assurance�

AXA Assurances SA, General-Guisan-Strasse 40, 8401 Winterthur (ci-après «AXA»), société 
anonyme appartenant au Groupe AXA et dont le siège est à Winterthur.

– l’assurance-accidents obligatoire selon la LAA;

– l’assurance-accidents pour le chef d’entreprise et à titre complémentaire pour le personnel;

– l’assurance-accidents des clients et des visiteurs ainsi que du personnel non couvert par 
la LAA;

– l’assurance d’une indemnité journalière en cas de maladie pour le chef d’entreprise et le 
personnel.

Les assurances conclues sont indiquées dans la proposition ou l’offre ainsi que dans la police 
(documents). 

Les personnes ou catégories de personnes assurées sont indiquées dans les documents. 

Les personnes de 70 ans et plus ne sont plus assurées ni dans l’assurance-accidents pour le 
chef d’entreprise et à titre complémentaire pour le personnel, ni dans l’assurance d’une in-
demnité journalière en cas de maladie, ni dans l’assurance-accidents pour le personnel non 
couvert par la LAA. 

Sont assurés les accidents et les maladies, en fonction de l’assurance.

Sont exclus de l’assurance:

– les accidents causés intentionnellement;

– les accidents survenus lors du service militaire à l’étranger et lors de participations à des 
actes de terrorisme et à des activités criminelles;

– les maladies existant lors de l’entrée dans l’entreprise assurée ou au début du contrat d’as-
surance, aussi longtemps qu’elles entraînent une incapacité de travail;

– les accidents non professionnels subis par le personnel non couvert par la LAA et le per-
sonnel qui effectue moins de 8 heures hebdomadaires dans l’entreprise. 

Dans l’assurance-accidents obligatoire, les prestations peuvent être réduites pour cause de 
faute grave, de dangers extraordinaires et d’entreprises téméraires. Cette lacune de couverture 
peut être en grande partie comblée au moyen de l’assurance-accidents pour le personnel. Dans 
les autres assurances-accidents, les prestations en cas d’accidents survenant lors d’une acti-
vité délictueuse (p. ex. conduite en état d’ivresse, grave excès de vitesse) sont réduites de ma-
nière analogue à la LAA. Les prestations aux survivants ne sont pas réduites pour autant que 
ces derniers n’aient pas provoqué l’accident intentionnellement ou par négligence (CGA A 5).

– Les frais médicaux (traitement médical, hôpital en division commune)

– L’indemnité journalière (max. 80 % du gain assuré)

– La rente d’invalidité (max. 80 % du gain assuré)

– Les rentes de survivants: 40 % du gain assuré pour les veuves / veufs, 15% pour les orphe-
lins de père ou de mère, 25 % pour les orphelins de père et de mère (au maximum 70% en 
présence de plusieurs survivants)

– L’indemnité pour atteinte à l’intégrité et l’indemnité pour impotent.

Sont également assurés les maladies professionnelles et, pour autant que l’employé travaille 
plus de 8 heures hebdomadaires dans l’entreprise, les accidents non professionnels.

– Les frais médicaux en cas d’accident (CGA C 5)

– Les indemnités journalières (en cas de maladie à compter d’une incapacité de travail de 
25 % minimum)

– L’assurance d’une indemnité journalière en cas de maternité en complément à l’APG

– L’indemnité journalière en cas de rechute et de séquelles tardives d’accidents (CGA C 9)

– La couverture de la faute grave / des entreprises téméraires dans la LAA (CGA C 10)

– Le paiement du salaire après décès (CGA C 11, E 8)

– La rente d’invalidité en cas d’accident (CGA C 12)

– Les rentes de survivants en cas d’accident (CGA C 13)

– La rente de partenaire en cas d’accident (CGA C 14).

– Le capital en cas d’invalidité et le capital en cas de décès en cas d’accident (CGA C 15 et 
C 16). 

Les différentes prestations assurées sont indiquées dans les documents.

Qui est l’assureur?

Quelles assurances  
l’assurance de personnes 
Professional peutelle 
comprendre?

Quelles sont les  
personnes assurées?

Quels sont les événe
ments assurés?

Quelles prestations  
l’assuranceaccidents 
obligatoire selon la LAA 
comprendelle?

Quelles prestations  
peuvent être assurées?
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La prime résulte de la multiplication des sommes de salaires indiquées dans les documents 
par les taux de prime correspondants.

Si une prime provisoire est convenue, les sommes de salaires effectives sont établies à la fin 
de l’année d’assurance. Les primes définitives sont alors calculées, et la différence par rapport 
à la prime provisoire est remboursée ou facturée. La prime provisoire est ensuite adaptée en 
conséquence pour l’année suivante. Lorsqu’une prime forfaitaire est convenue, on renonce à 
ce mode de décompte.

En cas de modification du tarif des primes, AXA est en droit de demander les nouveaux taux 
de prime dès l’année d’assurance suivante. Elle en informe le preneur d’assurance au plus 
tard 25 jours avant l’échéance de la nouvelle prime (ce délai est de 2 mois dans l’assurance-
accidents obligatoire). Le preneur d’assurance a le droit de résilier l’assurance sur laquelle 
porte l’adaptation pour la fin de l’année d’assurance.

Le preneur d’assurance est tenu:

– de payer les primes en temps voulu (CGA G 1) et de communiquer les sommes de salaires 
effectives en vue du calcul des primes définitives (CGA G 3);

– d’informer les assurés de l’étendue de la couverture des différentes assurances. AXA as-
siste le preneur d’assurance en lui fournissant des aide-mémoire;

– d’informer les assurés de leurs obligations en cas de sinistre (CGA H 2 à H 4);

– d’informer les assurés, lorsqu’ils quittent l’entreprise, de leur droit de passage dans l’assu-
rance individuelle (CGA C 17 et E 10);

– d’annoncer à AXA tout accident et toute maladie professionnelle;

– d’informer AXA des aggravations et diminutions du risque pendant la durée du contrat  
(CGA F 1 – F 4);

– d’autoriser AXA, lorsqu’elle le demande, à consulter les bulletins de salaire et la déclaration 
à l’AVS.

L’assuré doit:

– informer immédiatement l’employeur d’un cas de sinistre;

– veiller à recevoir les soins médicaux appropriés;

– observer les prescriptions des médecins;

– se faire examiner rapidement par les médecins mandatés par AXA;

- signaler en temps voulu à l’AI un droit probable aux prestations;

– relever les médecins qui le traitent ou l’ont traité de leur obligation de garder le secret envers 
AXA;

– fournir à AXA, lorsqu’elle le demande, des renseignements complémentaires (p. ex. certifi-
cats médicaux, justificatifs de salaire et indications sur les prestations de tiers) et l’autoriser 
à consulter les dossiers officiels (p. ex. rapports de police) ou de tiers (p. ex. AVS, employeur, 
autres assureurs).

Le contrat est conclu en règle générale pour 3 ans. Passé ce terme, il se prolonge d’année en 
année, sauf si l’une des parties a reçu une résiliation au plus tard 3 mois auparavant.

Si les documents le prévoient, un éventuel bonus lié au cours des sinistres découlant de l’assu-
rance-accidents pour le chef d’entreprise et à titre complémentaire pour le personnel ou de 
l’assurance d’une indemnité journalière en cas de maladie est versé après 3 années d’assu-
rance consécutives complètes (CGA I 1 et I 2).

Les données suivantes sont transmises à AXA dans le cadre de la préparation et de l’exécu-
tion du contrat:

– données relatives au client (nom, adresse, date de naissance, sexe, coordonnées bancaires, 
etc.), enregistrées dans des fichiers électroniques de clients;

– données relatives à la proposition (réponses aux questions posées dans la proposition, don-
nées relatives à l’état de santé, rapports médicaux, informations de l’assureur précédent 
sur le cours des sinistres);

– données relatives au contrat (durée du contrat, prestations assurées, sommes des salaires, 
etc.), enregistrées dans des systèmes de gestion des contrats et des dossiers de police 
physiques;

– données relatives aux paiements (date de réception des primes, soldes à régler, rappels, 
avoirs, etc.), enregistrées dans des banques de données d’encaissement;

– données relatives à d’éventuels sinistres (déclarations de sinistres d’assurés, rapports de 
clarification, justificatifs de factures, etc.), enregistrées dans des dossiers de sinistres phy-
siques et dans des systèmes électroniques de gestion des sinistres.

Comment la prime estelle 
calculée?

Quelles sont les obliga
tions du preneur d’assu
rance?

Quelles sont les obliga
tions de l’assuré en cas  
de sinistre?

Quelle est la durée du 
contrat?

Quelles sont les consé
quences d’un cours  
favorable des sinistres?

Quelles sont les données 
traitées?
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Ces données sont nécessaires pour vérifier et estimer le risque, gérer le contrat et, en cas de 
versement de prestations, traiter correctement le sinistre. Elles doivent être conservées pen-
dant au moins 10 ans après la résiliation du contrat et, pour les données relatives à un sinistre, 
au moins 10 ans après le règlement du sinistre considéré (voire 30 ans en cas d’accident 
grave).

Si nécessaire, les données sont communiquées aux tiers concernés, notamment aux assu-
reurs, autorités, avocats et experts externes impliqués. Une transmission des données peut 
également être effectuée à des fins de détection et de prévention d’une fraude à l’assurance.

Avec l’accord du proposant ou de l’assuré, AXA peut également demander ou transmettre des 
renseignements aux autorités, aux assureurs privés et sociaux de même qu’aux médecins et 
aux hôpitaux.

A des fins de simplification administrative et de marketing (afin de proposer à nos clients une 
offre de produits et de services optimale), les sociétés du Groupe AXA opérant en Suisse et 
dans la Principauté de Liechtenstein s’accordent un droit d’accès mutuel aux données des 
clients (à des fins d’identification), aux données des contrats ainsi qu’aux profils clients éta-
blis.

Vous trouverez de plus amples informations dans l’offre / la proposition ou dans la police ainsi 
que dans les conditions générales d’assurance (CGA).

LAVS Loi fédérale du 20 décembre 1946 sur l’assurance-vieillesse et survivants (RS 831.10)

LPGA  Loi fédérale du 6 octobre 2000 sur la partie générale du droit des assurances sociales 
(RS 830.1)

LACI Loi fédérale du 25 juin 1982 sur l’assurance-chômage obligatoire et l’indemnité en 
cas d’insolvabilité (RS 837.0)

LPP Loi fédérale du 25 juin 1982 sur la prévoyance professionnelle vieillesse, survivants 
et invalidité (RS 831.40) 

LAPG Loi fédérale du 25 septembre 1952 sur les allocations pour perte de gain en cas de 
service et de maternité (RS 834.1) 

LAI Loi fédérale du 19 juin 1959 sur l’assurance-invalidité (RS 831.20)

LAM Loi fédérale du 20 septembre 1949 sur l’assurance militaire (RS 833.10)

CO Loi fédérale du 30 mars 1911 complétant le Code civil suisse (Livre cinquième: Droit 
des Obligations) (RS 220)

LAA Loi fédérale du 20 mars 1981 sur l’assurance-accidents (RS 832.20

LCA Loi fédérale du 2 avril 1908 sur le contrat d’assurance (RS 221.229.1)

Important!

Abréviations
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A 1
Principe

1 L’assurance de personnes Professional peut com-
prendre une ou plusieurs des assurances suivantes:

– assurance-accidents obligatoire selon la LAA;
– assurance-accidents pour le chef d’entreprise et à 

titre complémentaire pour le personnel selon la LCA;
– assurance-accidents des clients et des visiteurs 

ainsi que du personnel non couvert par la LAA 
selon la LCA;

– assurance d’une indemnité journalière en cas de 
maladie pour le chef d’entreprise et le personnel 
selon la LCA.

2  Les personnes, catégories de personnes et prestations 
assurées sont indiquées dans la police.

A 2
Début et fin du contrat d’assurance et des différentes 
assurances

1 Le début et la fin du contrat d’assurance de personnes 
Professional ainsi que des différentes assurances sont 
indiqués dans la police.

2 Le contrat d’assurance et les différentes assurances 
sont conclus pour la durée indiquée dans la police.  
A la fin de cette période, ils sont renouvelés pour un 
an si aucune des parties contractantes ne reçoit de 
résiliation au moins 3 mois auparavant.

A 3
Validité territoriale

1 Les dispositions de la LAA s’appliquent à l’assurance-
accidents obligatoire selon la LAA ainsi qu’à l’assu-
rance-accidents pour le chef d’entreprise et à titre com-
plémentaire pour le personnel. Les autres assurances 
sont valables dans le monde entier; la durée supplé-
mentaire de l’assurance pour les personnes détachées 
à l’étranger se monte toutefois à 2 ans. Sur demande, 
elle peut être prolongée par AXA.

2 En outre, les dispositions E 3.4 et E 3.5 s’appliquent à 
l’assurance d’une indemnité journalière en cas de mala-
die pour le chef d’entreprise et le personnel.

A 4
Définitions

1 Est réputé accident toute atteinte dommageable, 
soudaine et involontaire, portée au corps humain par 
une cause extérieure extraordinaire qui compromet la 
santé physique, mentale ou psychique ou qui entraîne 
la mort. Pour les lésions corporelles assimilables à des 
accidents, la réglementation de la LAA est applicable. 
Les maladies professionnelles sont assimilées aux 
accidents professionnels.

2 Est réputée maladie toute atteinte à la santé phy-
sique, mentale ou psychique qui n’est pas due à un 
accident et qui exige un examen ou un traitement 
médical et provoque une incapacité de travail. Les 
troubles de la santé dus à une grossesse ou à un ac-
couchement sont assimilés à une maladie.

3  Est réputée incapacité de travail toute perte, totale 
ou partielle, de l’aptitude de l’assuré à accomplir dans 
sa profession ou son domaine d’activité le travail qui 
peut raisonnablement être exigé de lui, si cette perte 
résulte d’un accident ou d’une maladie. En cas d’inca-
pacité de travail de longue durée, l’activité qui peut 
être exigée de lui peut aussi relever d’une autre pro-
fession ou d’un autre domaine d’activité.

4 Est réputée incapacité de gain toute diminution de 
l’ensemble ou d’une partie des possibilités de gain de 
l’assuré sur un marché du travail équilibré, si cette 
diminution résulte d’un accident ou d’une maladie et 
qu’elle persiste après les traitements et les mesures 
de réadaptation exigibles. Seules les conséquences 
de l’atteinte à la santé sont prises en compte pour 
juger de l’existence d’une incapacité de gain. De plus, 
il n’y a incapacité de gain que si celle-ci n’est pas 
objectivement surmontable. 

5 Les dispositions de la LAA s’appliquent aux termes 
tels que médecin, dentiste, hôpital et établisse
ments de cure.

6 Est réputé salaire AVS le dernier salaire mensuel AVS 
perçu dans l’entreprise assurée, qui comprend les al-
locations familiales usuelles pour le lieu ou la branche, 
versées au titre d’allocations pour enfants, de forma-
tion ou de ménage. Sont également prises en compte 
les composantes du salaire encore non payées aux-
quelles a droit l’assuré. 

 Pour les personnes non couvertes selon la LAVS en 
vertu des accords bilatéraux passés entre la Suisse et 
l’Union européenne, est également déterminant le 
salaire perçu dans l’entreprise assurée par analogie 
avec les normes de l’AVS et qui comprend les alloca-
tions familiales usuelles pour le lieu ou la branche, 
versées au titre d’allocations pour enfants, de forma-
tion ou de ménage.

7 Est considéré comme salaire LAA (SLAA) le salaire 
assuré d’après la LAA. Le salaire excédentaire (SE) 
correspond à la différence entre le salaire AVS déter-
minant et le salaire LAA. En cas d’activités multiples, 
le salaire assuré correspond au salaire soumis à coti-
sations, pour chaque contrat de travail.

8 Les dispositions de la LAA s’appliquent à la définition 
du terme de maladie professionnelle. 

A 5
Exclusions et réductions

1 Sont exclus de l’assurance:

– les accidents et les maladies dus à des faits de 
guerre ou à des attentats terroristes. Toutefois, si 
ces événements surprennent l’assuré hors de 
Suisse, la couverture d’assurance ne prend fin que 
14 jours après leur première manifestation;

– les accidents qui surviennent lors d’un service mili-
taire à l’étranger;

– les accidents qui surviennent lors de la participa-
tion à des actes de guerre, des actes de terrorisme 
ou des activités criminelles. 

A Validité de l’assurance
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2 Les prestations en cas d’accidents survenant lors de 
l’exercice d’une activité délictueuse font l’objet d’une 
réduction analogue à celle habituellement pratiquée 
dans le cadre de la LAA. Sont également concernés 
les accidents consécutifs à la conduite de véhicules 
automobiles sous l’emprise de l’alcool ou de drogues, 
à un excès de vitesse particulièrement important ainsi 
qu’à des dépassements téméraires. Les prestations 
versées aux survivants ne sont toutefois pas réduites.

3 Pour les assurances selon la LCA, AXA renonce à la 
possibilité de réduire ses prestations en cas de faute 
grave. 

4 Lorsque l’accident ou la maladie n’est que partielle-
ment la cause des traitements, de l’incapacité de tra-
vail, de l’invalidité ou du décès, AXA ne paie que la 
partie correspondante des prestations, en dérogation 
aux règles de la LAA.

5 Le montant total du droit aux prestations découlant de 
l’ensemble des assurances-accidents conclues au-
près d’AXA (à l’exception de l’assurance-accidents 
obligatoire selon la LAA) est limité à 10 millions CHF 
par personne et par événement.

B 1
Décision

1 Le contrat constitue une décision en ce qui concerne 
le classement dans le tarif des primes.

2 Le preneur d’assurance peut, dans les 30 jours qui 
suivent la réception de la police, attaquer cette déci-
sion par voie d’opposition (art. 52 LPGA) auprès d’AXA; 
cette opposition doit être motivée.

3 Une opposition présentée verbalement est consignée 
par AXA dans un procès-verbal qui doit être signé par 
le preneur d’assurance.

B  Conditions particulières relatives à l’assuranceaccidents  
obligatoire selon la LAA
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C 1
Teneur

 AXA paie les prestations indiquées dans la police pour 
les conséquences d’accidents et de maladies profes-
sionnelles dont l’assuré est victime pendant la durée 
de l’assurance.

C 2
Personnes assurées

1 Sont assurées les personnes ou catégories de per-
sonnes mentionnées dans la police lorsqu’une assu-
rance conforme à la LAA existe pour celles-ci. Sauf 
convention contraire, sont également assurés les sala-
riés non couverts selon la LAVS en vertu de l’accord 
bilatéral sur la libre circulation des personnes passé 
entre la Suisse et l’Union européenne.

2 Sont également assurés le chef d’entreprise mention-
né nommément dans la police et les membres de sa 
famille qui collaborent à l’entreprise, pour lesquels il 
n’existe aucune assurance selon la LAA.

C 3
Début et fin de la couverture d’assurance

1 La couverture d’assurance prend effet pour tout assuré 
le jour où débute le rapport de travail ou le premier jour 
où l’assuré a droit à un salaire, qu’il s’agisse d’un jour 
de la semaine ou d’un jour non travaillé (week-end, 
jour férié). Si l’engagement contractuel coïncide avec 
un jour non travaillé, les frais médicaux et l’indemnité 
journalière sont également couverts en vertu de la LAA, 
pour autant qu’il n’existe pas de droit selon la LAA.

2 La couverture d’assurance cesse pour tout assuré:

– à l’expiration de l’assurance;

– à sa sortie du cercle des assurés;

– à l’épuisement de la durée des prestations d’in-
demnités journalières pour le chef d’entreprise et 
les membres de sa famille qui collaborent à l’entre-
prise;

– en cas de cessation d’activité du preneur d’assu-
rance;

– à l’âge de 70 ans révolus.

 Demeure réservé le passage dans l’assurance indivi-
duelle conformément à l’art. C 17 des présentes CGA.

C 4
Suspension de la couverture d’assurance, congé non 
payé

1 La couverture d’assurance est suspendue pour tout 
assuré:

– en cas d’interruption de travail sans droit à un salaire;
– pendant la durée du service militaire, aussi long-

temps que l’assuré est soumis à l’assurance mili-
taire;

– pendant la durée du congé de maternité selon la 
LAPG.

 Si l’assurance selon la LAA est suspendue parce que 
l’assuré est soumis à l’assurance militaire, la couver-

ture d’assurance accordée en vertu du présent contrat 
est maintenue si l’assuré est couvert contre les acci-
dents non professionnels selon la LAA. Dans le cadre 
de cette couverture, les prestations assurées selon les 
dispositions ci-après sont versées en complément 
des prestations de l’assurance militaire.

2  La couverture d’assurance est en outre suspendue pour 
le chef d’entreprise:

– en cas d’interruption provisoire de l’activité d’une 
durée supérieure à 3 mois. La couverture d’assu-
rance n’est rétablie qu’à la reprise de l’activité.

3 Une prolongation de la couverture est accordée 
jusqu’à l’expiration du 31e jour qui suit celui où a pris 
fin le droit au demi-salaire au moins.

4 En cas de congé non payé, la couverture d’assurance 
demeure en vigueur pendant 7 mois au maximum  
(y compris la prolongation de la couverture selon 
l’art. C 4, al. 3, des présentes CGA), pour autant que le 
contrat de travail soit maintenu. Le preneur d’assu-
rance est tenu d’indiquer à l’avance par écrit à AXA le 
nom et le prénom, le salaire assuré, ainsi que le début 
et la fin du congé de l’assuré, faute de quoi la couver-
ture d’assurance n’est pas accordée. Une annonce 
rétroactive n’est pas possible. Cette possibilité est 
accordée à condition que le salarié dispose d’un 
contrat de travail non résilié et qu’il soit couvert par 
l’assurance-accidents selon la LAA (y compris une 
assurance par convention). On entend par salaire an-
nuel le salaire que l’assuré aurait obtenu en l’absence 
de congé non payé, même s’il ne perçoit pas de sa-
laire ou perçoit seulement un salaire réduit pendant la 
durée du congé non payé. Pendant la durée prévue du 
congé, aucune indemnité journalière n’est exigible. Si 
l’assuré est victime d’un accident pendant son congé 
non payé, le nombre de jours séparant le début de 
l’incapacité de travail de la reprise prévue du travail 
est pris en compte dans le délai d’attente. 

 La somme des salaires pour la durée du congé non 
payé doit être déclarée en plus dans la catégorie pré-
vue à cet effet à la fin de chaque année d’assurance.

 
C 5
Frais médicaux

1 Si la police le prévoit, AXA prend en charge les frais 
engagés dans le cadre d’un événement assuré pour:

a) les examens et traitements médicaux en Suisse, 
réalisés par un fournisseur de prestations avec le-
quel une convention tarifaire et de collaboration 
selon la LAA a été conclue (division hospitalière 
selon la police);

b) les premiers soins nécessaires à l’étranger, lorsque 
l’assuré est victime d’un accident hors de Suisse. 
AXA peut exiger, à ses frais, le rapatriement de 
l’assuré;

c) la réparation ou le remplacement de choses qui 
remplacent, morphologiquement ou fonctionnelle-
ment, une partie du corps. L’assuré n’a droit aux 
frais de remplacement des lunettes, appareils audi-
tifs et prothèses dentaires qu’en présence d’une 
lésion corporelle nécessitant un traitement;

C  Conditions particulières relatives à l’assuranceaccidents pour 
le chef d’entreprise et à titre complémentaire pour le personnel
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d) les voyages et transports médicalement nécessaires;

e) les opérations de sauvetage et de recherche, ainsi 
que le transport du corps en cas de décès, pour un 
montant total limité à 50 000 CHF.

2  AXA paie les prestations scientiquement reconnues 
dès lors qu’elles sont efficaces, appropriées et écono-
nomiques. Elle paie seulement la part des prestations 
que les assurances sociales (p. ex. LAMal, LAA ou 
assurances étrangères équivalentes) ne couvrent pas. 
AXA rembourse la déduction prévue par la LAA en cas 
de séjour dans un établissement hospitalier. En re-
vanche, AXA ne rembourse pas les franchises, partici-
pations et taxes que d’autres assurances sociales font 
valoir. Lorsqu’un autre assureur LCA couvre les 
mêmes prestations complémentaires, AXA verse ses 
prestations au prorata uniquement.

3 AXA verse, par accident et en complément des pres-
tations des assurances sociales, une participation aux 
coûts effectifs des: 

– traitements de médecine complémentaire néces-
saires, pour autant qu’ils soient dispensés par un 
médecin titulaire d’un certificat de capacité;

– traitements de médecine alternative, pour autant 
qu’ils soient dispensés par un thérapeute inscrit au 
registre des médecines empiriques.

 La contribution par accident se monte à 100 CHF par 
séance au maximum et est limitée à 25 séances.

4 AXA paie par accident les coûts effectifs des presta-
tions ménagères qui ont été fournies au domicile de 
l’assuré, à concurrence de 100 CHF par jour et d’un 
total maximum de 6000 CHF, sous réserve d’une in-
capacité de travail d’au moins 50 % constatée par un 
médecin. L’aide ménagère ne doit pas être une per-
sonne faisant ménage commun avec l’assuré. 

5 AXA ne paie pas les prestations pour soins qui ont été 
payées par un tiers responsable. Si AXA sert des pres-
tations à la place d’un autre assureur social ou privé, 
l’assuré est tenu de lui céder ses droits dans la mesure 
des prestations versées. Si l’assuré refuse la déclaration 
de cession, le versement des prestations est suspendu.

C 6
Salaire assuré

1  Est déterminant le dernier salaire perçu avant l’acci-
dent dans l’entreprise assurée. Le salaire déterminant 
est limité au salaire maximal assuré de 300 000 CHF 
par personne et par année.

2 Les dispositions valables pour le calcul des rentes 
dans la LAA s’appliquent également au calcul des 
prestations en capital dépendant du salaire.

3 Si le salaire annuel de personnes désignées nommé-
ment dans la police a été convenu d’avance avec AXA, 
ce salaire est déterminant. Les éventuelles prestations 
de tiers sont prises en compte uniquement si une as-
surance de dommages a été convenue; en revanche, 
ces prestations ne sont pas prises en compte si une 
assurance de sommes a été convenue.

C 7
Indemnité journalière pour le chef d’entreprise et les 
membres de sa famille qui collaborent à l’entreprise

1 Lorsque, sur constatation médicale, l’assuré se trouve en 
incapacité de travail totale, AXA paie l’indemnité journa-
lière par accident mentionnée dans la police à l’échéance 

du délai d’attente convenu et au maximum pendant la 
durée des prestations mentionnée dans la police.

2 En cas d’incapacité de travail partielle, l’indemnité est 
fixée proportionnellement au degré de cette incapa-
cité; toutefois, si l’incapacité de travail est inférieure à 
25 %, elle ne donne pas droit au versement d’une in-
demnité. Les jours d’incapacité de travail partielle de 
25 % minimum comptent pleinement pour le calcul du 
délai d’attente et de la durée des prestations.

3 Le délai d’attente commence à courir le jour où débute 
l’incapacité de travail selon l’attestation médicale, au 
plus tôt toutefois 3 jours avant le premier examen 
médical.

4 Lorsque l’assuré a droit, pour la même période, à des 
prestations en espèces servies par l’assurance-invali-
dité (LAI), par l’assurance-accidents (LAA), par l’assu-
rance militaire (LAM), par l’assurance-chômage (LACI), 
par la prévoyance professionnelle (LPP), par des assu-
rances étrangères équivalentes ou par un tiers respon-
sable, AXA complète ces prestations dans les limites 
de sa propre obligation de fournir des prestations, et 
ce, jusqu’à concurrence de l’indemnité journalière 
assurée. Les rentes de vieillesse et de survivants de 
l’AVS ne sont pas prises en considération. D’une ma-
nière générale, il n’y a pas de prise en compte des 
prestations d’autres assurances si cela a été expres-
sément convenu (assurance de sommes).

5 S’il se produit un autre accident pendant la durée 
d’une incapacité de travail due à un accident, les jours 
du premier cas donnant droit aux prestations sont pris 
en compte dans la durée des prestations.

6 A compter du versement de la rente de vieillesse AVS, 
l’assuré a droit aux prestations au maximum pendant 
180 jours pour tous les cas d’assurance en cours  
et à venir. Le droit aux prestations s’éteint à l’âge de 
70 ans révolus.

7 Le droit aux indemnités journalières s’éteint à l’épui-
sement de la durée des prestations ou au décès de 
l’assuré.

8 La couverture d’assurance prend fin à l’épuisement de 
la durée des prestations.

C 8
Indemnité journalière pour le personnel

1 Lorsque, sur constatation médicale, l’assuré se trouve 
en incapacité de travail, AXA paie l’indemnité journa-
lière mentionnée dans la police s’il s’agit d’une inca-
pacité de travail totale. 

2 En cas d’incapacité de travail partielle, l’indemnité 
journalière est fixée proportionnellement au degré de 
cette incapacité.

3 Lorsque l’assuré a droit, pour la même période, à des 
prestations en espèces servies par l’assurance-invali-
dité (LAI), par l’assurance-accidents (LAA), par l’assu-
rance militaire (LAM), par l’assurance-chômage (LACI), 
par la prévoyance professionnelle (LPP), par des assu-
rances étrangères équivalentes ou par un tiers respon-
sable, AXA complète ces prestations dans les limites 
de sa propre obligation de fournir des prestations, et 
ce, jusqu’à concurrence du salaire assuré. Les rentes 
de vieillesse ou de survivants de l’AVS ne sont pas 
prises en considération.
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4 AXA est habilitée à demander l’accord de l’assuré 
pour obtenir directement auprès des assurances pré-
citées la compensation ou le remboursement des 
prestations qu’elle a déjà versées au titre de la prise 
en charge provisoire. Si l’assuré refuse de donner son 
accord, le versement des indemnités journalières est 
suspendu.

5 Lorsqu’AXA sert des prestations à la place d’un tiers 
responsable, l’assuré est tenu de lui céder ses préten-
tions dans les limites des prestations qu’elle a servies.

6 Lorsque le montant maximal du gain assuré selon la 
LAA change, le salaire assuré est adapté en consé-
quence dans l’assurance d’une indemnité journalière 
pour le personnel.

7 A compter de l’âge ordinaire de la retraite AVS, l’assu-
ré a droit aux prestations pendant 180 jours pour tous 
les cas d’assurance en cours et à venir. Le droit aux 
prestations s’éteint à l’âge de 70 ans révolus. 

8 Le droit à l’indemnité journalière s’éteint lorsque l’as-
suré recouvre sa pleine capacité de travail, lorsqu’une 
rente est versée ou lorsque l’assuré décède.

9 L’évaluation des prestations est opérée sur la base du 
règlement et de la jurisprudence LAA.

C 9
Indemnité journalière en cas de rechute et de  
séquelles tardives d’accidents antérieurs

 En cas de rechute et de séquelles tardives d’accidents 
antérieurs qui n’étaient pas assurés ou pour lesquels 
il n’existe plus d’obligation de servir des prestations 
en vertu de l’assurance alors en vigueur, AXA verse 
des prestations à hauteur de 80 % du gain assuré au 
maximum sur la base du salaire LAA, ainsi que l’éven-
tuelle indemnité journalière assurée en vertu de la 
police durant 6 mois. Si l’obligation légale de verser le 
salaire au sens de l’art. 324a, al. 1, CO prévoit une 
durée plus longue, la durée des prestations est prolon-
gée d’autant. Si le preneur d’assurance s’était engagé 
volontairement à verser le salaire durant une période 
allant au-delà des obligations légales, il n’en résulte 
aucun droit à des prestations.

C 10
Couverture de la faute grave / des entreprises témé
raires dans la LAA

1 Si la police le prévoit, AXA couvre également les ex-
clusions et réductions de prestations d’assurance 
appliquées en vertu de la LAA et de la LAM en cas 
d’accidents dus à une faute grave, à des dangers ex-
traordinaires ou à des entreprises téméraires.

2 Les prestations ne sont pas réduites par suite de dan-
gers extraordinaires et d’entreprises téméraires.

3 Les exclusions selon l’art. A 5.1 et les réductions selon 
l’art. A 5.2 des présentes CGA s’appliquent toutefois.

C 11
Paiement du salaire après décès

1 Si la police le prévoit, le salaire que le preneur d’assu-
rance est tenu de verser en vertu de l’art. 338, al. 2, 
CO est assuré.

2 En cas de rechute et de séquelles tardives d’accidents 
antérieurs qui n’étaient pas assurés ou pour lesquels 
il n’existe plus d’obligation de servir des prestations 
en vertu de l’assurance alors en vigueur, AXA verse les 
prestations au décès de l’assuré.

C 12
Rente d’invalidité

1 Si la police le prévoit, AXA paie la rente d’invalidité 
mentionnée dans la police en cas d’invalidité. Le droit 
à la rente d’invalidité prend fin au plus tard le premier 
jour du mois qui suit l’arrivée à l’âge AVS ordinaire, 
sauf convention contraire expresse.

2 L’évaluation des prestations est opérée sur la base du 
règlement et de la jurisprudence LAA.

3 Les rentes sont adaptées au renchérissement par ana-
logie à la LAA, la limite étant toutefois fixée à 10% par 
année.

4 Les dispositions de la LAA concernant la rente com-
plémentaire ne s’appliquent pas.

C 13
Rentes de survivants

1 Si la police le prévoit, AXA paie les rentes de survi-
vants assurées dans la police en cas de décès de 
l’assuré. Ces rentes sont versées par analogie à la 
LAA. Le droit à la rente de veuf/veuve prend néan-
moins fin au plus tard le premier jour du mois qui suit 
la date où l’ayant droit atteint l’âge ordinaire de la re-
traite AVS, sauf convention contraire expresse.

2 L’évaluation des prestations est opérée sur la base du 
règlement et de la jurisprudence LAA.

3  Le conjoint divorcé n’a toutefois pas droit à une rente 
de survivant.

4 Les rentes sont adaptées au renchérissement par ana-
logie à la LAA, la limite étant toutefois fixée é 10% par 
année.

5 Les dispositions de la LAA concernant la rente com-
plémentaire ne s’appliquent pas

C 14
Rente de partenaire

1 En cas de décès de l’assuré, si la police le prévoit, 
AXA verse une rente de partenaire à l’ayant droit, dans 
la mesure où il n’existe pas de droit à une rente LAA 
pour le même événement.

2 Un ménage commun fondant un droit entre deux par-
tenaires existe lorsque, au moment du décès, les deux 
partenaires:

a) ne sont ni mariés ni apparentés; 

b) ne sont pas enregistrés au sens de la loi fédérale 
du 18 juin 2004 sur le partenariat enregistré entre 
personnes du même sexe;

c) ont fait ménage commun jusqu’au décès de l’assu-
ré et remplissent de surcroît au moins une des trois 
conditions suivantes: 
– les partenaires ont fait ménage commun sans 

interruption pendant les 5 dernières années 
ayant précédé le décès de l’assuré, ou 
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– le partenaire survivant a bénéficié d’un soutien 
substantiel de la part de l’assuré (l’assuré a ma-
joritairement contribué aux dépenses de la vie 
commune durant les 2 dernières années au 
moins), ou 

– le partenaire survivant doit subvenir à l’entretien 
d’un ou de plusieurs enfants communs. 

3 Une seule rente de partenaire au maximum est versée 
par assuré. S’il y a plusieurs ayants droit, la rente de 
partenaire est répartie à parts égales entre ceux-ci. 

4 La rente de partenaire est calculée sur la base du gain 
assuré et est versée dans la même proportion que la 
rente de veuf/veuve selon la LAA. Elle prend fin au plus 
tard le premier jour du mois qui suit la date où l’ayant 
droit atteint l’âge ordinaire de la retraite AVS, sauf 
convention contraire expresse. 

5 Si le partenaire survivant est âgé de moins de 45 ans, 
si les conditions mentionnées à l’al. 2 c) sont remplies, 
et en l’absence d’enfant commun, le partenaire de 
sexe féminin obtient, en lieu et place d’une rente, une 
prestation en capital unique correspondant à 5 fois le 
montant annuel de la rente. Le partenaire de sexe 
masculin ne reçoit dans ce cas ni rente ni prestation 
en capital.

6 Les rentes sont adaptées au renchérissement par ana-
logie à la LAA, la limite étant toutefois fixée à de 10 % 
par année.

7 Les dispositions de la LAA concernant la rente com-
plémentaire ne s’appliquent pas.

C 15
Capital en cas d’invalidité 

1 Si l’assuré subit une perte de gain supérieure à 10 % 
à la suite d’un accident au sens de l’art. 18 LAA ou 
souffre d’une atteinte importante et durable à son inté-
grité physique, mentale ou psychique au sens de 
l’art. 24 LAA, AXA verse le capital en cas d’invalidité 
mentionné dans la police.

2 Le montant du capital versé est déterminé en fonction 
du degré d’invalidité ou du taux d’indemnité pour at-
teinte à l’intégrité sur la base des dispositions de la 
LAA, le pourcentage le plus élevé étant pris en compte. 
Il n’y a pas de cumul du taux d’invalidité et du taux 
d’indemnité pour atteinte à l’intégrité. Le taux maxi-
mum est de 100 %. 

3 Le capital est versé au moment où le droit à la rente 
LAA prend effet ou au moment de la fixation définitive 
de l’indemnité pour atteinte à l’intégrité selon la LAA.

4 Si le taux d’atteinte à l’intégrité ou le degré d’invalidité 
en relation avec le même événement sont modifiés 
ultérieurement alors qu’un capital en cas d’invalidité a 
déjà été versé, ni le paiement de prestations supplé-
mentaires, ni le remboursement des prestations ver-
sées en trop ne peuvent être exigés. Demeure réser-
vée une éventuelle demande de remboursement d’AXA 
pour cause de justification frauduleuse des presta-
tions. 

C 16
Capital en cas de décès

1 Si la police le prévoit, AXA verse le capital en cas de 
décès à parts égales:
– au conjoint de l’assuré; à défaut
– au partenaire enregistré au sens de la loi fédérale 

sur le partenariat enregistré entre personnes du 
même sexe; à défaut

– aux enfants de l’assuré qui peuvent prétendre à 
une rente selon la LAA; à défaut

– au partenaire au sens de l’art. C 14, al. 2, des pré-
sentes CGA; à défaut

– aux enfants de l’assuré qui ne peuvent prétendre à 
une rente selon la LAA; à défaut

– aux personnes physiques que l’assuré a nommées 
par testament bénéficiaires de ce capital; à défaut:

– aux parents de l’assuré; à défaut
– aux frères et sœurs de l’assuré.

 A défaut des survivants précités, AXA paie les frais 
funéraires jusqu’à concurrence de 20 000 CHF, au 
maximum toutefois le capital assuré.

2 Un éventuel capital d’invalidité préalablement versé 
est déduit du capital en cas de décès.

C 17
Droit de passage dans l’assurance individuelle

1 Tout assuré résidant en Suisse a le droit de passer 
dans l’assurance individuelle d’AXA:

– s’il quitte le cercle des assurés;
– si l’assurance s’éteint.

2 Il n’existe aucun droit de passage:

– pour le chef d’entreprise;
– lorsque le présent contrat prend fin et est prolongé 

auprès d’un autre assureur pour le même cercle de 
personnes;

– lors d’un changement d’emploi et du passage dans 
l’assurance du nouvel employeur;

– après 70 ans révolus.

3. L’assuré dispose d’un délai de 3 mois pour faire valoir 
son droit de passage.

4 Dans le cadre des conditions et tarifs applicables à 
l’assurance individuelle, AXA accorde à l’assuré fai-
sant usage de son droit de passage la couverture 
d’assurance pour les frais médicaux, les indemnités 
journalières et les capitaux, dès lors que ceux-ci 
étaient déjà assurés, sans exiger d’examen de santé.

5 L’âge de la personne au moment de son entrée dans 
l’assurance individuelle est déterminant; les éven-
tuelles réserves sont toutefois reprises.

6 Le preneur d’assurance est tenu d’informer l’assuré 
qui quitte l’entreprise de son droit de passage et du 
délai à respecter pour le passage dans l’assurance 
individuelle. AXA assiste le preneur d’assurance dans 
cette démarche en lui fournissant des aide-mémoire.
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D 1
Teneur

 AXA paie les prestations indiquées dans la police pour 
les conséquences d’accidents dont l’assuré est vic-
time pendant la durée de l’assurance.

D 2
Assuranceaccidents des clients et des visiteurs

1 Les clients et les visiteurs sont assurés tant qu’ils sont 
présents sur le site de l’entreprise du preneur d’assu-
rance. En dehors de cette zone, ils ne sont assurés 
que dans le cadre des activités commerciales, s’ils 
sont accompagnés du preneur d’assurance.

2 Ne sont pas assurés:

– les salariés de l’entreprise désignée dans la police;
– les personnes étrangères à l’entreprise au service 

du preneur d’assurance ou accomplissant une 
tâche professionnelle (artisan, etc.); 

– la police et les autres organes de sécurité pendant 
leur service;

– les patients hospitalisés dans des hôpitaux et les 
résidents d’établissements médico-sociaux; 

– les accidents survenant dans l’enceinte d’installa-
tions sportives et de loisir de toute sorte apparte-
nant à l’entreprise;

– les accidents des clients et des visiteurs qui se pro-
duisent dans le cadre de l’accomplissement de la 
prestation spécifique fournie par le preneur d’assu-
rance et ses employés.

D 3
Assuranceaccidents du personnel non couvert  
par la LAA

1 Sont assurés les salariés non couverts par la LAA qui 
travaillent dans l’entreprise du preneur d’assurance. 
Sont également assurées les personnes qui travaillent 
occasionnellement sans rémunération et pour une 
période limitée dans l’entreprise du preneur d’assu-
rance.

2 Ne sont pas assurés le chef d’entreprise et les 
membres de sa famille qui collaborent à l’entreprise.

3 Seuls les accidents professionnels sont assurés. Sont 
réputés professionnels les accidents dont est victime 
l’assuré

– dans le cadre de travaux que celui-ci exécute sur 
l’ordre de son employeur ou dans l’intérêt de ce 
dernier;

– au cours d’une pause dans son travail, de même 
qu’avant et après le travail, lorsqu’il se trouve, à 
bon droit, sur le site de l’entreprise ou dans la zone 
de danger liée à son activité professionnelle;

– sur le trajet direct pour se rendre au travail et en 
revenir.

4 Si, lors d’un accident, il s’avère que l’assuré aurait dû 
être assuré conformément à la LAA, AXA accorde la 
couverture d’assurance légale à partir de la date où 
des cotisations AVS sont prélevées sur le salaire. 
Cette couverture est accordée à condition que le pre-

neur d’assurance conclue, dès la date en question, un 
contrat d’assurance selon la LAA auprès d’AXA et qu’il 
paie la prime correspondante. Cette disposition ne 
concerne pas les assurés employés par des entre-
prises qui, en vertu de l’art. 66 LAA, relèvent du do-
maine d’activité de la SUVA. AXA rembourse les 
primes éventuellement payées en trop pour la pré-
sente assurance à partir de cette date.

D 4
Début et fin

1 La couverture d’assurance prend effet pour tout  
assuré

– à la date d’entrée de ce dernier dans le cercle des 
assurés;

– au plus tôt toutefois à la date du début de l’assu-
rance mentionnée dans la police.

2 La couverture d’assurance cesse pour tout assuré

– à l’expiration de l’assurance;
– à sa sortie du cercle des assurés;
– en cas de cessation d’activité du preneur d’assu-

rance;
– à l’âge de 70 ans révolus, dans l’assurance- 

accidents des travailleurs non couverts selon la 
LAA.

D 5
Frais médicaux

1 La disposition C 5 s’applique.

2 Les frais médicaux sont versés pendant 10 ans à par-
tir de la date de l’accident.

D 6
Indemnité journalière

1 Lorsque, sur constatation du médecin, l’assuré est 
dans l’incapacité de travailler, AXA paie l’indemnité 
journalière mentionnée dans la police s’il s’agit d’une 
incapacité de travail totale.

2 En cas d’incapacité de travail partielle, l’indemnité 
journalière est fixée proportionnellement au degré de 
cette incapacité. Les jours d’incapacité de travail par-
tielle comptent pleinement pour le calcul du délai 
d’attente et de la durée des prestations.

3 Le délai d’attente commence à courir le jour où débute 
l’incapacité de travail selon l’attestation du médecin, 
au plus tôt toutefois 3 jours avant le premier traite-
ment médical.

4 AXA paie l’indemnité journalière pour chaque accident 
pendant 730 jours au maximum, une fois le délai  
d’attente déduit. A compter de l’âge ordinaire de la 
retraite AVS, l’assuré a droit aux prestations au maxi-
mum pendant 180 jours pour tous les cas d’assurance 
en cours et à venir. L’indemnité journalière est versée 
au plus jusqu’à 70 ans révolus.

5 AXA paie au plus la perte de gain effective aux assurés 
de moins de 16 ans. 

D  Conditions particulières relatives à l’assuranceaccidents  
des clients et des visiteurs ainsi que du personnel non couvert 
par la LAA
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E 1
Teneur

1  AXA sert les prestations mentionnées dans la police 
pour les conséquences économiques de l’incapacité 
de travail due à une maladie. 

2 Ne sont pas assurés:

– les maladies déjà déclarées lors de l’entrée dans 
l’entreprise ou au début de l’assurance aussi long-
temps qu’elles entraînent une incapacité de travail, 
à moins qu’AXA ne doive accorder le maintien de 
la couverture d’assurance en raison d’une conven-
tion de libre passage entre les assureurs; 

– les accidents;
– les maladies professionnelles et les lésions corpo-

relles assimilées à un accident, lesquelles sont 
couvertes par l’assurance en vertu de la LAA;

–  les maladies provoquées par des radiations ioni-
santes. Sont toutefois couvertes les atteintes à la 
santé consécutives aux traitements par rayons de 
maladies assurées, quand ces traitements sont 
ordonnés médicalement.

E 2
Personnes assurées

1 L’assurance couvre les salariés au sens de la LAVS 
mentionnés dans la police. Sont également assurés 
les salariés non couverts en vertu de la LAVS suite à 
l’accord bilatéral sur la libre circulation des personnes 
passé entre la Suisse et l’Union européenne.

2 Sont également assurées les personnes qui figurent 
nommément dans la police et bénéficient d’un salaire 
annuel convenu définitivement.

E 3
Début, fin, congé non payé, étranger et suspension

1 La couverture d’assurance prend effet pour tout sala-
rié à la date de son entrée dans l’entreprise assurée, 
mais au plus tôt le jour où commence l’assurance 
comme indiqué dans la police. 

 La couverture d’assurance commence au début de 
l’assurance pour les personnes qui figurent nommé-
ment dans la police et bénéficient d’un salaire annuel 
convenu définitivement.

2 La couverture d’assurance cesse pour tout assuré:
– à l’expiration de l’assurance;
– à sa sortie du cercle des assurés;
– en cas de cessation d’activité du preneur d’assu-

rance;
– à l’âge de 70 ans révolus.

3 En cas de congé non payé, la couverture d’assurance 
demeure en vigueur pendant 7 mois au maximum, 
pour autant que le contrat de travail soit maintenu. Le 
preneur d’assurance doit indiquer à l’avance par écrit 
à AXA le nom et le prénom, le salaire assuré, ainsi que 
le début et la fin du congé non payé de l’assuré. A  
défaut, la couverture d’assurance n’est pas valable. 

E  Conditions particulières relatives à l’assurance d’une indemnité 
journalière en cas de maladie pour le chef d’entreprise et le per
sonnel

D 7
Capital en cas d’invalidité

1 Si, au moment de l’accident, l’assuré est âgé de 
70 ans ou plus, AXA verse, dans le cadre de l’assu-
rance-accidents des clients et des visiteurs, un capital 
de 50 000 CHF au maximum.

2 La disposition C 15 s’applique au demeurant.

D 8
Capital en cas de décès

1 Pour les assurés de moins de 2 ans et 6 mois, la pres-
tation en cas de décès s’élève à 2500 CHF. Pour les 
assurés jusqu’à 12 ans révolus et pour les assurés de 
plus de 70 ans relevant de l’assurance-accidents des 
clients et des visiteurs, la prestation en cas de décès 
est de 20 000 CHF au maximum.

2 La disposition C 16 s’applique au demeurant.

D 9
Dommages matériels

 Dans l’assurance-accidents des clients et des visi-
teurs, AXA paie, par accident, la réparation ou le rem-
placement (valeur à neuf) des choses portées ou em-
portées qui ont été endommagées ou détruites lors 
d’un accident assuré, et ce, jusqu’à 10 000 CHF au 
maximum. 

D 10
Imputation des prestations aux prétentions en  
responsabilité civile

 Dans l’assurance-accidents des clients et des visi-
teurs, les prestations servent à couvrir les éventuelles 
prétentions en responsabilité civile exercées contre le 
preneur d’assurance ou son personnel. AXA doit être 
informée de l’exercice de telles prétentions ou de 
toute procédure civile ou pénale intentée à l’encontre 
du preneur d’assurance ou de son personnel.
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 Pendant la durée prévue du congé, aucune prestation 
n’est exigible et aucune prime ne doit être acquittée. 
Si l’assuré tombe malade pendant son congé non 
payé, le nombre de jours séparant le début de l’incapa-
cité de travail de la reprise prévue du travail est déduit 
du délai d’attente et de la durée des prestations.

4 Si un assuré tombe malade alors qu’il séjourne à 
l’étranger, le droit aux prestations s’éteint un mois 
après le début de la maladie s’il n’est pas rentré dans 
son pays de domicile dans l’intervalle, sauf en cas 
d’hospitalisation. Cette restriction ne s’applique aux 
assurés assujettis à l’accord bilatéral sur la libre circu-
lation des personnes passé entre la Suisse et l’Union 
européenne qu’en dehors de leur lieu de résidence et 
de ses environs immédiats.

5 Lorsqu’un assuré malade part à l’étranger, il n’a pas 
droit aux prestations pendant toute la durée de son 
séjour à l’étranger, sous réserve d’un accord exprès 
d’AXA donné au préalable.

6 L’obligation d’AXA de verser des prestations dans le 
cadre de l’assurance d’une indemnité journalière en 
cas de maladie est suspendue

–  si l’assurée perçoit des prestations de l’assurance 
maternité fédérale, d’une assurance maternité can-
tonale ou d’une assurance d’indemnité journalière 
privée en cas d’accouchement;

–  après un accouchement après le sixième mois de 
grossesse, pendant la durée légale de l’interdiction 
d’occupation.

E 4
Rechute

1  Les maladies liées à des cas d’assurance antérieurs 
pour lesquels AXA ou d’autres assureurs ont versé des 
prestations sont considérées comme des rechutes. 
Elles ne sont réputées nouvelles maladies que lorsque 
la personne assurée a retrouvé sa pleine capacité de 
travail pendant une durée ininterrompue de 365 jours 
au minimum avant la survenance de la nouvelle inca-
pacité de travail.  

2  Pour les rechutes qui surviennent après le début de la 
couverture d’assurance, les indemnités journalières 
sont dans tous les cas versées aussi longtemps que 
le preneur d’assurance est tenu de verser le salaire en 
vertu des dispositions légales et contractuelles.  

3  En cas de rechute au sens du présent al. 1, les dispo-
sitions des art. E 6, al. 9, et E 7, al. 8, (coordination 
avec la LPP) ne prennent effet qu’à l’expiration du 
délai  d’attente de la LPP.

E 5
Salaire assuré

1  Les indemnités journalières sont calculées sur la base 
du dernier salaire AVS perçu dans l’entreprise assurée 
avant le début de la maladie (art. A 4, al. 6). Si l’assuré 
n’exerce pas régulièrement une activité lucrative ou si 
son salaire est soumis à de fortes fluctuations, c’est 
un salaire moyen déterminé sur la base des 12 der-
niers mois – ou, si cela n’est pas possible, un salaire 
journalier moyen approprié – qui est pris en compte. 
En cas de rapports de travail d’une durée déterminée, 
le salaire est calculé pour la durée effective des rap-
ports de travail. 

2 Si le salaire annuel de personnes désignées nommé-
ment dans la police a été convenu d’avance avec AXA, 
ce salaire est déterminant. Les éventuelles prestations 
de tiers sont prises en compte uniquement si une as-
surance de dommages a été convenue; en revanche, 
ces prestations ne sont pas imputées si une assu-
rance de sommes a été convenue.

E 6
Indemnité journalière pour le chef d’entreprise et  
les membres de sa famille qui collaborent à l’entreprise

1 Lorsque, sur constatation du médecin, l’assuré est 
dans l’incapacité de travailler, AXA paie l’indemnité 
journalière à l’échéance du délai d’attente convenu et, 
tout au plus, pendant la durée des prestations indi-
quée dans la police.

2 Lorsque l’assuré est totalement dans l’incapacité de 
travailler, AXA paie l’indemnité journalière mentionnée 
dans la police. En cas d’incapacité de travail partielle, 
l’indemnité est fixée proportionnellement au degré de 
cette incapacité; toutefois, si l’incapacité de travail est 
inférieure à 25 %, elle ne donne pas droit au verse-
ment d’une indemnité. Les jours d’incapacité de tra-
vail partielle de 25 % minimum comptent pleinement 
pour le calcul du délai d’attente et de la durée des 
prestations.

3 Le salaire annuel assuré est divisé par 365.

4 Pour chaque maladie, le délai d’attente commence à 
courir le jour où débute l’incapacité de travail due à la 
maladie selon l’attestation du médecin, au plus tôt 
toutefois 3 jours avant le premier traitement médical.

5 Si, au cours d’une maladie, une autre maladie se dé-
clare, les jours du premier cas de maladie donnant 
droit aux prestations sont imputés sur la durée des 
prestations.

6 Si une nouvelle maladie se déclare après l’épuisement 
de la durée des prestations, la couverture d’assurance 
est accordée pour ce cas à la seule condition que 
l’assuré ait auparavant retrouvé sa capacité de travail 
entière ou partielle, et seulement dans la mesure de 
l’incapacité de travail supplémentaire due à la nou-
velle maladie.

7  Si, à l’épuisement de la durée des prestations pour 
une maladie ou un accident, une incapacité de gain 
permanente partielle ou totale subsiste, le salaire an-
nuel assuré est réduit du pourcentage correspondant 
à l’incapacité de gain permanente. 

8  A l’échéance de la couverture d’assurance, AXA conti-
nue à verser l’indemnité journalière pour les rechutes 
et les maladies en cours qui sont survenues pendant 
la durée de l’assurance, et ce, jusqu’à l’expiration de 
la durée des prestations convenue, mais, tout au plus, 
jusqu’au début du versement d’une rente relevant de 
la LPP ou d’institutions d’assurance étrangères cor-
respondantes.

9  Si la durée des prestations convenue est de 730 jours, 
les dispositions ci-après s’appliquent. 

 Après l’épuisement des prestations, AXA verse des 
prestations complémentaires si les conditions sui-
vantes sont remplies: 

– incapacité de travail de longue durée (de 365 jours 
au minimum) de 40 % au moins en moyenne, en 
principe ininterrompue, et qui entraînera probable-
ment une invalidité;
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– couverture selon la LPP; et
– compatibilité du délai d’attente de la LPP avec la 

durée des prestations pour les indemnités journa-
lières en cas de maladie. Les indemnités journa-
lières sont versées jusqu’à ce que le versement  
de la rente d’invalidité LPP débute, mais pendant 
365 jours au maximum.

 Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas en cas 
de durée des prestations convenue différente.

10  A compter de l’âge ordinaire de la retraite AVS, l’as-
suré a droit aux prestations au maximum pendant  
180 jours pour tous les cas d’assurance en cours et à 
venir. L’indemnité journalière est versée au plus 
jusqu’à 70 ans révolus.

E 7
Indemnité journalière pour le personnel

1 Lorsque, sur constatation du médecin, l’assuré est 
dans l’incapacité de travailler, AXA paie l’indemnité 
journalière à l’échéance du délai d’attente convenu et, 
tout au plus, pendant la durée des prestations indi-
quée dans la police.

2 Lorsque l’assuré est totalement dans l’incapacité de 
travailler, AXA paie l’indemnité journalière mentionnée 
dans la police. En cas d’incapacité de travail partielle, 
l’indemnité est fixée proportionnellement au degré de 
cette incapacité; toutefois, si l’incapacité de travail est 
inférieure à 25 %, elle ne donne pas droit au versement 
d’une indemnité. Les jours d’incapacité de travail par-
tielle de 25 % minimum comptent pleinement pour le 
calcul du délai d’attente et de la durée des prestations.

3 Le salaire est converti en un gain annuel puis divisé 
par 365. Dans le cas d’un contrat de travail d’une 
durée déterminée d’avance, la conversion s’effectue 
sur la base de la durée prévue.

4  Pour chaque maladie, le délai d’attente commence à 
courir le jour où débute l’incapacité de travail due à la 
maladie selon l’attestation du médecin, au plus tôt 
toutefois 3 jours avant le premier traitement médical.

5 Si, au cours d’une maladie, une autre maladie se dé-
clare, les jours du premier cas de maladie donnant 
droit aux prestations sont imputés sur la durée des 
prestations.

6 Si une nouvelle maladie se déclare après l’épuisement 
de la durée maximale des prestations, la couverture 
d’assurance est accordée pour ce cas à la seule 
condition que l’assuré ait auparavant retrouvé sa ca-
pacité de travail entière ou partielle, et seulement dans 
la mesure de l’incapacité de travail supplémentaire 
due à la nouvelle maladie.

7  A l’échéance de la couverture d’assurance, AXA conti-
nue à verser l’indemnité journalière pour les rechutes 
et les maladies en cours qui sont survenues pendant 
la durée de l’assurance, et ce, jusqu’à l’expiration de 
la durée des prestations convenue, mais, tout au plus, 
jusqu’au début du versement d’une rente relevant de 
la LPP ou d’institutions d’assurance étrangères cor-
respondantes.

8  Si la durée des prestations convenue est de 730 jours, 
les dispositions ci-après s’appliquent. 

 Après l’épuisement des prestations, AXA verse des 
prestations complémentaires si les conditions sui-
vantes sont remplies: 

– incapacité de travail de longue durée (de 365 jours 
au minimum) de 40% au moins en moyenne, en 
principe ininterrompue, et qui entraînera probable-
ment une invalidité;

– couverture selon la LPP; et
– compatibilité du délai d’attente de la LPP avec la 

durée des prestations pour les indemnités journa-
lières en cas de maladie. Les indemnités journa-
lières sont versées jusqu’à ce que le versement de  
la rente d’invalidité LPP débute, mais pendant  
365 jours au maximum.

 Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas en cas 
de durée des prestations convenue différente.

9  A compter de l’âge ordinaire de la retraite AVS, l’assu-
ré n’a droit aux prestations qu’aussi longtemps que 
l’employeur est légalement tenu de lui verser son sa-
laire, mais au maximum encore pendant 180 jours 
pour tous les cas d’assurance en cours et à venir. 
L’indemnité journalière est versée au plus jusqu’à 70 
ans révolus.

E 8
Paiement du salaire après décès

1 Si la police le prévoit, le salaire que le preneur d’assu-
rance est tenu de verser en vertu l’art. 338, al. 2, CO 
est assuré.

2 Les prestations sont versées indépendamment d’une 
faute éventuelle de l’assuré.

E 9
Prestations de tiers

1 Lorsque l’assuré a droit, pour la même période, à  
des prestations en espèces servies par l’assurance- 
invalidité (LAI), par l’assurance-accidents (LAA), par 
l’assurance militaire (LAM), par l’assurance-chômage, 
par la prévoyance professionnelle, par des assurances 
étrangères correspondantes ou par un tiers respon-
sable, AXA complète ces prestations dans les limites 
de sa propre obligation de fournir des prestations, et 
ce, jusqu’à concurrence de l’indemnité journalière 
assurée. Les rentes de vieillesse ou de survivants de 
l’AVS ne sont pas prises en considération. D’une ma-
nière générale, les prestations de tiers ne sont pas 
prises en compte si cela a été expressément convenu 
(assurance de sommes). 

2 Lorsque le droit à la rente d’une assurance étatique ou 
professionnelle n’est pas encore établi, AXA verse, 
dans le cadre de son obligation de fournir des presta-
tions pour la période de l’incapacité de travail avérée 
due à une maladie, l’indemnité journalière en tant que 
prestation au titre de la prise en charge provisoire. En 
cas d’octroi ultérieur d’une rente de l’assurance-inva-
lidité (LAI) ou de la prévoyance professionnelle, AXA 
peut alors réclamer directement à ces assurances le 
remboursement ou la compensation des prestations 
versées au titre de la prise en charge provisoire.

3 AXA est habilitée à demander l’accord de l’assuré 
pour obtenir directement des assurances précitées la 
compensation ou le remboursement des prestations 
qu’elle a déjà versées au titre de la prise en charge 
provisoire. Si l’assuré refuse de donner son accord, le 
versement des indemnités journalières est suspendu.

4 Les jours pour lesquels ne sont versées que des pres-
tations partielles du fait de leur réduction en raison  
de l’existence d’un droit aux prestations de tiers 
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comptent pleinement pour le calcul de la durée des 
prestations et du délai d’attente.

E 10
Droit de passage dans l’assurance individuelle

1 Tout assuré résidant en Suisse a le droit de passer 
dans l’assurance individuelle d’AXA s’il quitte le cercle 
des assurés ou si l’assurance s’éteint.

2 Il n’existe aucun droit de passage:

– lorsque l’assurance s’éteint et est poursuivie au-
près d’un autre assureur pour le même cercle de 
personnes;

– lors d’un changement d’emploi et du passage dans 
l’assurance du nouvel employeur lorsque le nouvel 
assureur doit assurer le maintien de la couverture 
d’assurance en raison d’une convention de libre 
passage entre les assureurs;

– pour les personnes avec sommes de salaires fixes 
(assurance de sommes et assurance de dom-
mages);

– pour les assurés ayant atteint l’âge ordinaire de la 
retraite AVS.

3  L’assuré doit faire valoir le droit de passage dans un 
délai de 3 mois suivant sa sortie de l’entreprise assu-
rée. L’assurance individuelle débute le premier jour 
suivant la sortie de l’entreprise assurée.

4 Dans le cadre des conditions et tarifs applicables à 
l’assurance individuelle, AXA accorde à l’assuré fai-
sant usage de son droit de passage la couverture 
d’assurance pour les prestations d’indemnités jour-
nalières assurées jusqu’ici, sans exiger d’examen de 
santé. 

5 L’âge de la personne au moment de son entrée dans 
cette assurance est déterminant; les éventuelles ré-
serves sont toutefois reprises.

6 Lorsque l’assuré est dans l’incapacité de travailler au 
moment où il quitte le cercle des assurés, l’ensemble 
des prestations est imputé à cette assurance et non à 
l’assurance individuelle.

7  Le dernier salaire assuré dans le cadre de cette assu-
rance est déterminant pour le calcul du salaire assu-
rable dans le cadre de l’assurance individuelle. Ce-
pendant, le montant maximum assurable est celui qui 
résulte ou résulterait des indemnités de chômage. Le 
délai d’attente peut être réduit, mais ne peut toutefois 
pas être inférieur à 30 jours.

8 Le preneur d’assurance doit informer l’assuré sortant 
de son droit de passage et du délai à respecter pour 
le passage dans l’assurance individuelle s’il quitte 
l’entreprise assurée. AXA assiste le preneur d’assu-
rance en lui fournissant des aide-mémoire.

F 1
Principe

1 Si, au cours de la durée contractuelle, un fait impor-
tant déclaré dans la proposition subit une modification 
et qu’il en résulte une aggravation majeure du risque, 
le preneur d’assurance est tenu d’en informer AXA 
immédiatement. A défaut d’une telle communication, 
AXA cesse d’être liée par le contrat pour la durée non 
encore écoulée.

2 Les dispositions de la LAA s’appliquent à l’assurance-
accidents obligatoire selon la LAA.

F 2
Obligation de déclaration et conséquences de la non
déclaration

 Le preneur d’assurance doit informer immédiatement 
AXA:
– de toute modification notable de l’activité de l’en-

treprise assurée;
– de toute réduction importante et de plus de 3 mois 

du temps de travail des personnes désignées nom-
mément dans la police;

 et

– de toute cessation d’activité. 

 Si le preneur d’assurance omet cette communication 
ou la fait tardivement, les prestations au titre du pré-
sent contrat pour des événements assurés survenus 
après cette date peuvent être réduites, voire intégra-
lement refusées.

 

F 3 
Aggravation du risque

 En cas d’aggravation du risque, AXA peut procéder, 
pour le reste de la durée contractuelle, à une augmen-
tation de prime correspondante ou résilier le contrat 
concerné dans les 14 jours qui suivent la réception de 
l’avis, moyennant un préavis de deux semaines. Le 
preneur d’assurance dispose du même droit de rési-
liation si les parties ne parviennent pas à s’entendre 
sur l’augmentation de prime. Dans les deux cas, AXA 
a droit à l’augmentation de prime tarifaire pour la pé-
riode allant du moment de l’aggravation du risque à la 
fin du contrat concerné.

F 4 
Diminution du risque

 En cas de diminution du risque, AXA réduit la prime en 
conséquence dès réception de la communication 
écrite du preneur d’assurance.

F Aggravation ou diminution du risque
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G 1
Principe

1 La prime est exigible à la date indiquée sur le dé-
compte de prime.

2 En cas de paiement partiel et de convention de paie-
ment fractionné, les fractions impayées de la prime 
annuelle restent dues. AXA perçoit un supplément sur 
chacune de ces fractions.

G 2
Affectation des paiements partiels

 Lorsque plusieurs assurances ont été conclues dans 
le cadre de l’assurance de personnes Professional et 
qu’un montant partiel seulement est versé au lieu des 
primes dues, ce montant est comptabilisé dans l’ordre 
suivant pour le paiement des primes:

1. pour l’assurance-accidents obligatoire selon la LAA;

2. pour l’assurance-accidents pour le chef d’entre-
prise et à titre complémentaire le personnel;

3. pour l’assurance d’une indemnité journalière en 
cas de maladie pour le chef d’entreprise et le per-
sonnel;

4. pour l’assurance-accidents des clients et des visi-
teurs ainsi que du personnel non couvert par la 
LAA.

G 3
Décompte de prime

1 Lorsqu’une prime provisoire a été convenue, la prime 
définitive est calculée sur la base des indications que 
doit fournir le preneur d’assurance à la fin de chaque 
année ou après la résiliation de l’assurance.

2 Est déterminant pour le calcul des primes le salaire 
LAA ou le salaire soumis à cotisations selon la LAVS, 
la limite étant toutefois fixée à 300 000 CHF par per-
sonne et par année. Sont également soumis à cotisa-
tions les salaires pour lesquels aucune cotisation à 
l’AVS n’est prélevée du fait de l’accord bilatéral sur la 
libre circulation des personnes passé entre la Suisse 
et l’Union européenne ou en raison de l’âge de l’assu-
ré.

3 Dans la mesure où un salaire annuel fixe a été conve-
nu d’avance pour les personnes désignées nommé-
ment dans la police, celui-ci est déterminant pour le 
calcul des primes.

4 AXA peut demander à prendre connaissance de tous 
les documents déterminants (tels que bulletins de 
salaire, justificatifs) de l’entreprise et exiger en parti-
culier une copie de la déclaration à l’AVS afin de véri-
fier les indications données. AXA a également le droit 
de consulter les documents directement auprès de 
l’AVS.

5 Les surprimes et les remboursements découlant d’une 
réduction des primes sont échus à la remise du dé-
compte.

6 La prime définitive de l’année précédente est considé-
rée comme nouvelle prime provisoire pour l’année 
d’assurance qui suit le décompte.

7 Lorsque le preneur d’assurance omet de communi-
quer à AXA, dans le délai qu’elle lui a imparti, les infor-
mations nécessaires au calcul de la prime définitive, 
AXA fixe elle-même le montant de la prime par estima-
tion et, dans le cadre de l’assurance-accidents obliga-
toire selon la LAA, par voie de décision (art. 49 LPGA). 

8 Le preneur d’assurance a le droit de contester la prime 
estimée par AXA dans un délai de 30 jours à partir de 
la réception du décompte de prime. L’estimation de la 
prime est considérée comme acceptée si la contesta-
tion ne parvient pas à AXA avant l’expiration de ce 
délai.

G 4
Rabais de combinaison

 Lorsque le rabais de combinaison augmente en raison 
d’une nouvelle assurance ou de la mutation d’une 
assurance existante, ce rabais plus élevé s’applique 
également à compter de cette date aux autres assu-
rances selon la LCA. Si le rabais de combinaison dimi-
nue en raison de la résiliation d’une autre assurance 
ou d’une mutation, cette baisse s’applique également, 
à compter de la date de la mutation, aux assurances 
restantes selon la LCA.

G 5
Modification du tarif des primes

1 En cas de modification du tarif des primes, AXA est en 
droit de demander l’adaptation du contrat dès l’année 
d’assurance suivante. A cet effet, elle doit communi-
quer les nouveaux taux de primes au preneur d’assu-
rance au plus tard 25 jours avant l’échéance de la 
prime. Si le preneur d’assurance n’est pas d’accord 
avec ces nouveaux taux, il peut résilier le contrat pour 
la fin de l’année d’assurance. La résiliation doit parve-
nir à AXA au plus tard le dernier jour de l’année d’as-
surance. A défaut d’avis contraire de la part du pre-
neur d’assurance, les nouveaux tarifs de primes sont 
considérés comme acceptés.

2 Les dispositions de la LAA s’appliquent à l’assurance-
accidents obligatoire selon la LAA. L’assurance ne 
peut être résiliée à la suite d’une modification du tarif 
des primes.

3 Seule peut être résiliée l’assurance concernée par une 
modification du tarif des primes. Les autres assu-
rances de personnes Professional sont maintenues. 

G  Primes
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H 1
Droits du preneur d’assurance

1 Après la survenance d’un sinistre susceptible d’entraî-
ner le paiement de prestations, le preneur d’assurance 
a le droit, même pendant le délai d’attente, de recourir 
aux conseils et à l’assistance d’AXA.

 L’assistance et les conseils d’AXA couvrent notamment 
la plausibilisation de l’incapacité de travail, le soutien à 
la réintégration de l’assuré dans le processus de travail 
et les mesures de prévention des séquelles à long 
terme, ainsi que la lutte contre la fraude à l’assurance.

2 Dans certains cas, pour des prestations de tiers ou des 
mesures particulièrement étendues ou coûteuses, AXA 
peut exiger du preneur d’assurance une participation 
aux frais appropriée.

H 2
Devoir d’information du preneur d’assurance

 Le preneur d’assurance doit informer les assurés de 
leurs obligations envers AXA en cas de sinistre sous 
une forme appropriée (p. ex. en leur remettant les CGA 
et/ou des aide-mémoire).

H 3
Obligations dans le cadre du règlement d’un sinistre 

1  Le preneur d’assurance et l’assuré doivent informer 
sans délai AXA dès qu’ils ont connaissance d’un si-
nistre susceptible d’entraîner le paiement de presta-
tions.

 Une notification immédiate est systématiquement re-
quise si l’accident entraîne une incapacité de travail 
de plus de 30 jours, ou au plus tard à l’échéance du 
délai d’attente convenu pour le droit aux indemnités 
journalières.

2 Lorsque survient un cas d’assurance susceptible 
d’entraîner le paiement de prestations, l’assuré doit 
recevoir les soins médicaux appropriés le plus rapide-
ment possible. Les prescriptions du médecin doivent 
être observées. Toutes les activités et actions suscep-
tibles d’aggraver l’état de santé ou de retarder le pro-
cessus de guérison sont interdites.

3 Tout assuré est également tenu de se soumettre sans 
retard à l’examen ou à l’expertise des médecins man-
datés par AXA.

 L’assuré est tenu de relever les médecins qui le traitent 
ou l’ont traité de leur obligation de garder le secret en-
vers AXA, et de les autoriser à communiquer des infor-
mations à AXA ou à un expert désigné par celle-ci. 

4 AXA a le droit de rendre visite aux malades et de pro-
céder à des inspections de poste de travail à des fins 
de clarification du sinistre. Le preneur d’assurance et 
l’assuré sont tenus d’apporter aux collaborateurs 
d’AXA toute l’assistance requise lors des investiga-
tions. 

5 AXA a le droit, à des fins de clarification du sinistre, 
d’exiger des pièces justificatives supplémentaires et 
d’autres renseignements (p. ex. certificats, décomptes 
de salaire, descriptifs de poste de travail, etc.) et de 
consulter les dossiers officiels (p. ex. extraits de dé-
comptes AVS). 

 Sur demande d’AXA, le preneur d’assurance et l’assu-
ré doivent autoriser d’autres assureurs et organismes, 
qui s’occupent du même sinistre et/ou sont en mesure 
de fournir des renseignements pour le traitement du 
cas, à lui communiquer des informations. 

6 Si le sinistre entraîne une incapacité de travail et le 
versement de prestations en espèces correspon-
dantes: 
– AXA doit être informée dans les meilleurs délais de 

tout commencement, reprise ou modification de 
l’activité de l’assuré, d’éventuelles tentatives de 
reprise du travail ou encore de toute résiliation ou 
adaptation des rapports de travail; 

– l’assuré doit informer AXA qu’il bénéficie de pres-
tations en espèces de tiers; 

– l’assuré est tenu de signaler en temps voulu à l’AI 
un droit probable aux prestations (rente, reconver-
sion professionnelle, mesures professionnelles). 
L’annonce à l’AI doit être effectuée par l’assuré au 
plus tard après qu’il y a été invité par écrit par AXA.

 Sur invitation écrite d’AXA, l’assuré doit également 
déposer des demandes de prestations auprès d’autres 
assurances (sociales) et/ou instances publiques (en 
particulier l’AC et l’institution LPP compétente).

7 En cas de décès, AXA doit être informée en temps 
voulu afin de pouvoir faire procéder avant l’ensevelis-
sement à une autopsie à ses frais, dans la mesure où 
des causes autres que l’accident ont pu provoquer le 
décès.

H 4
Sanctions en cas de violation des obligations 

1 Si la notification du sinistre parvient à AXA plus de 
3 mois après la fin du délai d’attente ou le début de 
l’incapacité de travail, les prestations en espèces (in-
demnité journalière et rente) sont servies au plus tôt à 
partir de la date de réception de la notification par 
AXA. La durée d’incapacité de travail déjà écoulée est 
prise en compte dans la durée des prestations. Si, 
après y avoir été invité par AXA, l’assuré refuse de 
s’annoncer auprès de l’AI ou ne procède pas à cette 
annonce en temps voulu en dépit de la demande 
écrite d’AXA, ou encore si l’annonce est différée en 
raison d’une déclaration de sinistre tardive, les indem-
nités journalières sont réduites du montant maximum 
de la rente AI simple à compter du 365e jour suivant le 
début de l’incapacité de travail.

2 En cas de violation fautive d’autres obligations, AXA 
peut réduire ses prestations, voire les refuser entière-
ment dans des cas graves. 

3 En cas de violations d’obligations imposées par AXA 
dans le cadre du sinistre, AXA ne réduit ou ne refuse 
les prestations qu’après avoir au préalable averti l’as-
suré des conséquences par écrit.

H  Sinistre
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I 1
Principe

1 Si la police le prévoit, le preneur d’assurance reçoit 
une part de l’éventuel excédent de primes résultant de 
son contrat. Le droit à l’excédent naît au terme de 
chaque période de 3 années d’assurance consécu-
tives complètes donnant droit à l’excédent. Le droit à 
l’excédent est subordonné à l’assurance des frais 
médicaux ou d’une indemnité journalière pour le per-
sonnel assuré.

2 Si la part déterminante pour l’excédent connaît une 
modification au cours de la période de décompte, elle 
est pondérée en proportion.

3 Le droit à une participation liée au cours des sinistres 
s’éteint lorsque l’assurance prend fin avant le terme 
d’une période de décompte.

I 2
Décompte

1  Le décompte a lieu au plus tôt 5 mois après la fin de 
la période de décompte, à condition que les dé-
comptes de primes définitifs aient été établis pour les 
deux assurances donnant droit au bonus lié au cours 
des sinistres, que les primes aient été payées pour la 
période concernée et que les accidents correspon-
dants aient été réglés.

2 Le décompte est toujours établi pour les deux assu-
rances donnant droit au bonus lié au cours des si-
nistres. Il est donc établi même lorsque seule l’une des 
deux assurances remplit la condition des 3 années 
d’assurance consécutives complètes. 

3 Le montant des prestations versées pour les sinistres 
survenus pendant la période de décompte et pour 
ceux repris de l’assureur précédent est porté en dé-
duction de la part des primes payées mentionnée 
dans la police; les rentes sont prises en considération 
à leur valeur actuelle. Si un excédent demeure, le pre-
neur d’assurance perçoit la part mentionnée dans la 
police. En cas de solde négatif, celui-ci n’est pas re-
porté sur la période de décompte suivante.

4 Lorsque des accidents sont déclarés ou des paie-
ments effectués après le décompte, alors qu’ils 
concernent la période de décompte écoulée, un nou-
veau décompte de la participation à l’excédent est 
établi. AXA peut exiger le remboursement des parts de 
l’excédent déjà versées.

I  Bonus lié au cours des sinistres

4 Il n’y a pas réduction ou refus des prestations s’il est 
prouvé que la violation de l’obligation n’a pu influer sur 
la constatation et la détermination des prestations en 
cas de sinistre, ni sur leur montant.

H 5
Résiliation en cas de sinistre

1 Après chaque sinistre pour lequel AXA sert des pres-
tations, le preneur d’assurance peut résilier le contrat, 
au plus tard 14 jours après avoir eu connaissance du 
versement des prestations. La couverture d’assurance 
prend fin à la réception par AXA de l’avis de résiliation.

2 AXA a le droit de résilier le contrat après chaque si-
nistre, au plus tard lors du paiement de la dernière 
indemnité partielle. Dans ce cas, la couverture prend 
fin à l’expiration d’un délai de 14 jours après réception 
par le preneur d’assurance de l’avis de résiliation 
d’AXA.
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J 1
For

1 Les règles de procédure selon la LPGA s’appliquent 
aux litiges concernant l’assurance-accidents obliga-
toire selon la LAA.

2 Le preneur d’assurance ou l’ayant droit peut intenter 
une action contre AXA concernant les couvertures 
LCA:
– au lieu de son domicile en Suisse;
– au lieu de son travail en Suisse;
– à Winterthur.

J 2
Droit applicable

 En complément des présentes conditions générales 
d’assurance et des conditions particulières relatives 
aux différentes assurances ci-après, sont applicables:

– la LAA, la LPGA et les ordonnances y afférentes 
pour l’assurance-accidents obligatoire selon la 
LAA;

– la LAA et les ordonnances y afférentes, sauf dispo-
sition contraire expresse, ainsi que la LCA pour 
l’assurance-accidents pour le chef d’entreprise et 
à titre complémentaire pour le personnel;

– la LCA pour les autres assurances.

J  Dispositions finales


